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Article 4 nouveau : (...) Le scrutin estmajoritaire uninominal à deux tourspour les élections présidentielles et par-lementaires. Il est à un tour pour lesélections locales.
Article 8 nouveau: (...) Le Président dela République est le détenteur suprêmedu pouvoir exécutif.
Article 12 nouveau: Lors de son entréeen fonction, le Président de la Répu-blique prête solennellement le serment,devant le Parlement et la Cour Constitu-tionnelle,(...).
Article 20 nouveau :(...) Avant leur en-trée en fonction, les commandants enchef des forces de défense et de sécuritéprêtent serment devant le président dela République. (...)Avant leur entrée en fonction, les pro-mus aux emplois supérieurs civils del’Etat, les Ambassadeurs ainsi que lesenvoyés extraordinaires prêtent ser-ment devant la Cour de Cassation, (...).
Article 28 nouveau : Le Gouvernementconduit la politique de la Nation sousl’autorité du président de la République.(...)
Article 35 nouveau: Le pouvoir législa-tif est représenté par un Parlementcomposé de deux  chambres : l’Assem-

blée nationale et le Sénat.Les membres de l’Assemblée nationaleportent le titre de Député. Ils sont élusau suffrage universel direct pour unedurée de cinq ans renouvelable.Les membres du Sénat portent le titrede Sénateur. Ils sont élus au suffrageuniversel indirect pour une durée de sixans renouvelable.Le mandat des députés et des sénateursdébute le jour de l’élection des mem-bres des Bureaux des deux chambres duParlement et prend respectivement finà l’expiration de la cinquième (5e) et dela sixième (6è) année suivant ces élec-tions.
Article 36 nouveau: (...) Le Parlementest assisté par la Cour des comptes dansle contrôle de l'action du gouvernementet dans l'évaluation des politiques pu-bliques. 
Article 76 nouveau: (...) La Cour descomptes  est l’institution supérieure decontrôle des finances publiques (ISC).(...) Outre ses missions juridictionnelles,la Cour des comptes assiste le Parle-ment dans le contrôle de l’action duGouvernement.A cet effet, elle assure le contrôle del’exécution des lois de finances et en in-forme le Parlement et le Gouvernement;elle certifie, au plus tard un mois aprèsle début de la seconde session ordinairede l’année qui suit l’exercice, la régula-

rité, la sincérité et la fidélité descomptes de l’Etat ; elle procède à l’éva-luation des politiques publiques et àl’audit de performance.
Article 84 nouveau : La Cour constitu-tionnelle statue obligatoirement sur: (…) les règlements de l’Assemblée na-tionale, du Sénat et du Conseil Econo-mique, Social et Environnemental avantleur mise en application, quant à leurconformité à la Constitution ; les conflitsd’attribution entre les institutions del’Etat ; la régularité des élections prési-dentielles, parlementaires et des opéra-tions de référendum dont elle proclameles résultats.
Article 87 nouveau : Les engagementsinternationaux prévus aux articles 113 à115 ci-après doivent être déférés, avantleur ratification, à la Cour constitution-nelle, soit par le président de la Répu-blique, soit par le Premier Ministre, soitpar le président de l’Assemblée natio-nale ou un dixième des députés, soit parle président du Sénat ou un dixième dessénateurs. La Cour constitutionnelle vé-rifie, dans un délai d’un mois, si ces en-gagements comportent une clausecontraire à la Constitution. Toutefois, àla demande du Gouvernement, s’il y aurgence, ce délai est ramené à huitjours. Dans l’affirmative, ces engagements nepeuvent être ratifiés.

Article 109 nouveau : Sont membresdu Conseil Economique, Social et Envi-ronnemental : les cadres supérieurs de l’Etat dans ledomaine économique, social, culturel etenvironnemental nommés par décretdu Président de la République ;les représentants des collectivités lo-cales désignés par leurs pairs ;les représentants de la société civile, desconfédérations syndicales, des syndi-cats autonomes, des groupements so-cioprofessionnels représentatifs, éluspar leurs groupements d’origine, aprèsquitus des autorités compétentes, et desreprésentants des confessions reli-gieuses.
Article 118  nouveau : Le renouvelle-ment de la Cour constitutionnelle et duSénat interviendra au terme initial deleurs mandats en cours.Le mandat des conseillers municipauxet départementaux prendra fin auterme de l’actuelle législature du Sénat,conformément à la loi.
Article 5 nouveau : A titre transitoire,les élections législatives intervenantaprès la promulgation de la présente loidérogent aux dispositions de l’alinéa 6de l’article 35 nouveau ci-dessus.

Les nouvelles dispositions
Révision de la Constitution

Au regard de la majorité écra-
sante du Parti démocratique
gabonais à l'Assemblée natio-
nale et au Sénat, le texte de-
vrait passer sans anicroche.

LE Parlement se réunit, au-jourd'hui, en congrès, auPalais de l'Assemblée natio-nale, et devrait, de façoncertaine, adopter le projetde révision de la Constitu-tion. Et en effet, difficile decroire qu'après avoiradopté le texte en termesidentiques, vendredi der-nier, à l'issue des travaux dela Commission mixte pari-taire Sénat/ Assemblée na-tionale, sénateurs etdéputés se ravisent. Ce scé-nario est d'autant plus in-vraisemblable que le Partidémocratique gabonais(PDG), formation politiqueau pouvoir, détient une ma-jorité écrasante dans lesdeux Chambres du Parle-ment. En tout cas, ce seral'épilogue d'un processusamorcé au lendemain desAccords d'Angondjé. Car,comme l'a mentionné le mi-nistre d'État, ministre de laJustice, Garde des sceaux,Francis Nkea Ndzigue, endéfendant le texte respecti-vement devant l'Assembléenationale et le Sénat, le pro-jet de loi portant révision dela Constitution de la Répu-blique gabonaise " répond à
la volonté du gouvernement
de mettre en œuvre les re-

Le Parlement en congrès aujourd'hui
Projet de révision de la Constitution

J. KOMBILE. MOUSSA-
VOU
Libreville/Gabon

commandations du Dialogue
politique tenu, du 12 avril au
26 mai 2017 dernier, à An-
gondjé, dans la banlieue nord
de Libreville.".Quoiqu'il en soit, on se rap-pelle que cette initiativegouvernementale avait sus-cité des critiques les plus vi-

rulentes de la part de cer-taines figures de proue del'opposition et de la sociétécivile. Notamment des pré-sidents de l'Union nationale(UN), Zacharie Myboto, del'Union et Solidarité (US),Jean de Dieu MoukagniIwangou, du sénateur de la

commune d'Oyem, Jean-Christophe Owono Nguéma,du secrétaire exécutif del'Organisation non gouver-nementale (ONG) Brain Fo-rest, Marc Ona Essangui, etdu président du Réseau desorganisations libres de la so-ciété civile pour la bonne

gouvernance au Gabon(ROLBG), Georges Mpaga.De façon globale, tousavaient dénoncé " la monar-
chisation du pouvoir, la
consécration des déséquili-
bres des pouvoirs et la mise à
mort du consensus issu de la
Conférence nationale" qu’en-

gendreraient ces modifica-tions constitutionnellesdans le paysage institution-nel. Au passage, Jean-Chris-tophe Owono Nguema avaitété convoqué, le 30 octobre2017, à l'antenne anti cri-minalité de la Direction gé-nérale des recherches(DGR), pour avoir tenu,quelques jours auparavant,sur une chaîne de télévisioninternationale française, "
des propos appelant le peu-
ple gabonais à l'insurrection
pour faire barrage au projet
de révision de la Constitu-
tion". Brandissant son im-munité parlementaire, ilavait refusé d'obtempérer àcette convocation. La suite,on la connaît : les députésont adopté le texte au coursde la seconde session ordi-naire du Parlement. Les sé-nateurs, eux, n'ont pu lefaire que pendant la sessionextraordinaire tenue ré-cemment. Avant de se re-trouver, un peu plus tard,avec les élus au palais Léon-Mba pour accorder leursviolons sur une mouture fi-nale transmise, pour avis àla Cour constitutionnelle.Une chose est certaine :comme en 2003 et 2011,l'adoption du texte seraprécédé d'un débat. Lesprésidents des différentsgroupes parlementaires desdeux Chambres devraientse prononcer en faveur oupas de la nouvelle Loi fon-damentale. Et, à l'évidence,le Front uni, groupe parle-mentaire de l'opposition auSénat, devrait y être hostile.

Jean de Dieu Moukagni Iwangou (g) et le sénateur de la com-
mune d'Oyem, Jean-Christophe Owono Nguema, deux princi-

paux pourfendeurs du projet de révision constitutionnelle.
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Le Ministre d'État en charge de la Justice, Francis
Nkea Nzigue, lors de son audition au Sénat.
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Les sénateurs ap-
prouvant le projet
de loi portant mo-

dification de la
Constitution.
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